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GMBI ENCORE

Nous n’avons toujours pas fini de faire le tour des in-
justices et incohérences autour de l’attribution de la
prime « GMBI ». Dans le même temps, les méfaits
de GMBI n’en finissent pas, avec un nouvel épisode
en cours autour de l’émission de Taxe d’Habitation à
tort, mais en masse. Le nombre de e-contact est tou-
jours aussi énorme au point que le centre de contact
des particuliers de Lens va être dédié au renfort des
services pour apurer un peu la masse. La taxe d’Ur-
banisme  ne  se  liquide  toujours  pas,  les  quelques
dossiers traités montrent en plus une liquidation erro-
née !  Y  aura-t-il  une  nouvelle  prime  pour  chaque
étape de la crise en cours ??! 

DROIT A L’IVG, SORTIR DE LA THÉORIE

La CGT revendique l’inscription du droit à l’IVG dans 
la constitution française. Nous voyons en effet dans
l’actualité internationale de nombreux retours en ar-
rière qui empêchent le recours à l’IVG, notamment
aux USA. La montée à l’échelle mondiale des mou-
vements réactionnaires, d’extrême droite, fondamen-
talistes  religieux,  entraîne  de  nombreux  reculs  du
droit des femmes et nous préoccupe. 
Au-delà des affichages, la France marque fortement
le pas sur  les droits  des femmes :  coupes budgé-
taires, réductions d’effectifs, ruptures de stock sur les
pilules  abortives,  fermetures  de  centres  qui  pra-
tiquent  l’Interruption  Volontaire  de  Grossesse,  de
maternités, de PMI (40 % des maternités de proximi-
té ont fermé en 20 ans et plus de 130 centres IVG).
La liste est longue et ces manquements pénalisent
aujourd’hui encore plus qu’hier les femmes dans l’ac-
cès à l’IVG. Il est essentiel d’assurer l’effectivité du
droit à l’IVG, car la liberté d’IVG ne garantit pas pour
autant sa gratuité ni un accès à l’information, ni un
accès rapide,  de proximité  et  dans  des conditions
d’accueil  sécurisantes.  Une  « liberté  de »  est  une
simple absence d’interdiction, alors qu’un « droit à »
est un droit d’accès réel. Le droit à l'avortement fait
partie des droits sexuels et reproductifs, qui font par-
tie  intégrante  des  droits  humains.  Ces  droits
concernent  des  aspects essentiels  de la  personne
liés à son corps, sa sexualité, sa santé, ses relations
affectives, ses choix de parentalité. 

CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES 

Les violences sexistes et sexuelles surviennent par-
tout, et tout le temps : dans nos espaces familiaux,
sur nos lieux de travail et d’études, dans l’espace pu-

blic, dans les transports, dans les établissements de
soin, les cabinets gynécologiques, dans les materni-
tés, dans les milieux du théâtre, du cinéma, du sport,
en politique… Dans tous les milieux sociaux. 
On se mobilise à Nantes le samedi 25 novembre : 

• rassemblement à 11 h 30, au Théâtre Graslin,
avec  le  collectif  Droits  des  Femmes :  hom-
mage rendu aux victimes de féminicides  et
chorales

• Rassemblement  à  15 h,  au  croisement  des
rues Calvaire et Boileau, suivi d’une manifes-
tation à 16 h, avec le collectif F.U.R.I

WEBINAIRE INACCESSIBLE 

Concernant la journée du 25/11, Ulysse 44 s'est fait
l'écho (même s'il fallait ouvrir la page puis aller sur le
3ème  article)  de  l'organisation  par  la  Délégation
ministérielle  à  la  Diversité  et  à  l’Égalité
Professionnelle  le  25/11  de  13h30  à  14h30  d'un
webinaire sur les enjeux des cyberviolences sexistes
et  sexuelles.  Encore  fallait-il  pouvoir  s'inscrire,  car
l'accès via le lien n’était pas autorisé pour des raisons
de sécurité ! Idem via Alizé ! On dit “bravo".

INVITATION

Venez en nombre lundi en fin de journée à la Manu-
facture des Tabacs à Nantes pour un meeting uni-
taire de la Fonction Publique. Nous y ferons le point
sur la situation des services publics avec notamment
l’intervention  du  collectif  « Nos  Services  Publics »
dont nous avons déjà évoqué les travaux dans Anti-
dote. Ce collectif composé de jeunes hauts fonction-
naires apporte un éclairage très complémentaire à
nos analyses syndicales. Venez échanger avec eux,
avec nous, c’est un meeting national avec la partici-
pation des premier·e·s responsables syndicaux de la
CGT, de la FSU et de Solidaires.
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